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Le ministre conseiller à la Communication, porte-parole officiel de la présidence de la République, a
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Par Meriem Benchaouia

B
elaid Mohand Oussaïd,
a fait état d’une possible
prorogation, pour une
durée raisonnable, de la

campagne de débat et d’explica-
tion autour de l’avant-projet de
révision constitutionnelle afin
que la Constitution escomptée
soit «le fruit d’un consensus
national le plus large possible ».
Le débat autour de la mouture
de l’avant-projet de révision de la
Constitution, en dépit des
mesures de prévention de la
Covid-19 limitant la liberté de cir-
culation et de réunion, «confirme
le besoin intense du pays d’une
Constitution consensuelle «qui
jette les fondements d’une nou-
velle ère «trans-mandats prési-
dentiels «et «non une
Constitution sur mesure pour
des personnes ou des partis», a
–il –précisé. Soulignant que cet
objectif requiert d’élargir la base
du débat à toutes les franges de
la société, il a indiqué qu’en
réponse, à la demande de plu-
sieurs partis politiques, associa-
tions civiles et personnalités
nationales, «une prorogation est
à l’étude, pour une durée raison-
nable, de la campagne de débat
et d’explication autour de l’avant-
projet de révision constitution-
nelle». Il a saisie l’occasion pour
mettre en garde ceux qui veulent
utilise le sujet de la religion et
l’identité nationale sur les pla-
teaux de télévision afin, ajoute-t-
il «d’écarter l’intention de cette
révision qui vise l’instauration
d’une réelle démocratie». Selon
lui, «une pure provocation aux
sentiments des citoyens algé-
riens». «Ces personnes sont spé-
cialisées dans la discorde et la
confusion et ils n’atteindront pas
leur objectif», a-t-il affirmé. «Le
but étant de parvenir à une
Constitution qui soit le fruit d’un
consensus national le plus large
possible répondant à la nécessi-
té impérieuse et urgente pour le
pays de se doter d’institutions
véritablement élues sous la ban-
nière de la Déclaration du 1er
Novembre 1954 pour édifier la
Nouvelle République en consoli-
dation des trois composantes de
l’identité nationale: l’islam, l’ara-
bité et l’amazighité», a-t-il conclu. 

«Il y a des lobbies qui
cherchent à perturber

la relation entre
l’Algérie et la France»

Les relations entre l’Algérie et
la France sont «excellentes», a
déclaré Mohand Oussaïd. Selon
lui, «le président de la
République entretient une rela-
tion respectable avec le prési-
dent français, tout comme le pré-
sident français Macron qui a de
b o n n e s i n t e n t i o n s e n v e r s
l’Algérie». Toutefois, «il existe des
lobbyistes français bien connus
ayant des intérêts et vouent une
haine pour l’Algérie», a –t-il expli-
qué. «Ces lobbies n’apprécient
pas l’indépendance de l’Algérie.
Plus les relations apparaissaient
à l’horizon, plus ces lobbies
semblaient perturber toute
démarche constructive», a- il
affirmé 

Détenus du Hirak :
Tebboune a promis

d’étudier la demande
de libération 

Le Porte-parole officiel de la
Présidence a indiqué que ce qui
a été évoqué dans le communi-
qué de Soufiane Djilali (président
du parti Jil Jadid) concernant sa
demande de libération de cer-
tains détenus était «vrai», préci-
sant que le président de la
République avait promis d’étu-
dier cette demande. À une ques-
tion sur ce qui a été évoqué dans
le communiqué de Soufiane
Djilali (président de Jil Jadid)
concernant sa demande de libé-
ration de certains détenus, le
ministre conseiller a précisé, que
c’était «vrai «et que c’était le «fruit
du dialogue», soulignant que le
président de la République avait
«promis d’étudier cette deman-
de». Le Président Tebboune a
«répondu à la demande du prési-
dent de Jil Jadid et promis de
l’étudier dans le cadre du plein et
strict respect de ses pouvoirs
constitutionnels et de son atta-
chement total au respect de l’in-
dépendance de la justice », a-t-il
dit, estimant que ceux qui boy-
cottent le dialogue «assument
leurs responsabilités». 

Le départ du consul
marocain 

à Oran confirmé
Mohand Oussaïd a révéle

que le Consul du Maroc à Oran
avait effectivement quitté le terri-
toire national et que son attitude
a dépassé toutes les limites de la
convenance. «Le consul du
Maroc a effectivement quitté le
territoire national à la demande
de l’Algérie et son attitude a
dépassé toutes les limites de la
convenance», a-t-il dit en répon-
se à une question. Pour l lui,
«l’attitude du Consul marocain
n’était pas étonnante car c’est un
officier des renseignements
marocains». Affirmant que cette
page dans les relations diploma-
tiques entre les deux pays «est
désormais tournée», il a soutenu
que l’Algérie «est un Etat qui
œuvre à atténuer l’impact des
problèmes sociaux sur ses
citoyens, alors que d’autres font
dans la politique de l’autruche»,
pour éviter de voir venir la mena-
ce. «Nous faisons en sorte d’éle-
ver le niveau pour préserver les
relations entre les deux peuples
frères, algérien et marocain», a
ajouté.

Zones d’ombre : un
suivi quotidien sur le
terrain au plus haut

niveau de l’État
Le dossier des zones

d’ombre était l’objet d’un suivi
quotidien sur le terrain au plus
haut niveau de l’État et que le
devenir des responsables locaux
était lié à celui de ces régions, a
fait savoir Mohand Oussaïd. Il a
réaffirmé que les zones d’ombre
«sont l’une des priorités du
Président de la République»,
soulignant que des efforts
concrets sont consentis pour

leur prise en charge. Le
Président de la République a été
le premier à mettre la lumière sur
ces zones à travers le film docu-
mentaire traitant, pour la premiè-
re fois, de tous les angles la
souffrance des populations de
ces zones, réalisé à sa demande
et projeté devant les walis de la
République, a-t-il rappelé. Il a
ajouté que le Président de la
République avait instruit l’en-
semble des responsables de
suivre ce dossier sur le terrain,
«allant jusqu’à lier le sort des res-
ponsables locaux à celui de ces
zones et dans des délais bien
impartis». À la question d’un
journaliste qui a exprimé des
doutes sur le sérieux de cette
démarche en faveur de ces
régions, le porte-parole officiel
de la présidence de la
République a rétorqué que
«c’est là une affaire très sérieuse
qui ne supporte aucune déma-
gogie ou manipulation de senti-
ments, et l’ère de ceux qui y est
excellé est révolue». Il a précisé
qu’un responsable, au niveau de
la Présidence de la République,
est chargé spécialement du suivi
quotidien sur le terrain de tout ce
qui est réalisé dans ce sens,
ajoutant que si des cas indivi-
duels existaient, ils ne pouvaient
constituer une règle. Au total, 8,5
m i l l i o n s d ’ A l g é r i e n s e t
Algériennes vivent dans des
régions d’ombres, dont les pro-
blèmes de développement en
suspens de certaines ont été
réglés, à l’instar des écoles, des
routes et de l’alimentation en
électricité «en témoignent les
bénéficiaires eux-mêmes», a-t-il
assuré.

L’État veille à ne pas
risquer la vie des

citoyens 
Le ministre conseiller à la

Communication, porte-parole
officiel de la Présidence de la
République, M. Mohand Oussaid
Belaid, a affirmé que l’État veillait
à «ne pas risquer «la vie des
citoyens, tout en recherchant
des «compromis «entre la relan-
ce de la vie économique et la
lutte contre la pandémie de
Covid-19. Le ministre conseiller a
précisé qu’à la suite de la
réunion du Haut Conseil de
sécurité consacrée à l’évaluation
de la situation sanitaire du pays
à la lumière de l’évolution de
l’épidémie de Covid-19, il avait
été décidé de commencer à pré-
parer un plan d’action pour la
phase post-Covid-19, soulignant
que l’État a veillé depuis le début
à «ne pas risquer «la vie des
citoyens. Une politique qui n’em-
pêche pas, a-t-il ajouté, de
rechercher dans le même temps
des compromis entre la relance
de la vie économique et la lutte
contre la pandémie. 

Rapatriement à ce 
jour près de 13 000
Algériens bloqués

à l’étranger 
D’autre part, le ministre

conseiller à la Communication a
indiqué que l’Algérie avait rapa-
trié près de 13 000 ressortissants

algériens bloqués à l’étranger
depuis la fermeture de l’espace
aérien à cause de la pandémie
de la Covid-19. Le ministre
conseiller a mis en avant «l’atta-
chement de l’État à préserver la
santé de ces citoyens et à les
rapatrier dans les meilleurs
délais et conditions», précisant
qu’entre 12 000 et 13 000
Algériens avaient été rapatriés à
ce jour. «L’opération de rapatrie-
ment se poursuit», a-t-il ajouté,
précisant que deux vols étaient
prévus ce week-end pour rame-
ner les Algériens bloqués en
Turquie. Il a tenu à rappeler que
les rapatriés étaient directement
placés en quarantaine pendant
deux semaines. 

Le Président dépêche
une importante délé-
gation ministérielle à

Nouakchott 
Le ministre conseiller à la

communication a indiqué que le
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune avait
dépêché «il y a quelques heures
«une importante délégation
ministérielle à Nouakchott
(Mauritanie) pour échanger les
informations entre les deux pays
en matière de lutte contre la
Covid-19. Il a indiqué que le
Président Tebboune «a dépêché,
il y’a quelques heures, une
importante délégation ministé-
rielle à Nouakchott conduite par
le ministre des Affaires étran-
gères pour échanger les infor-
mations avec les frères maurita-
niens en matière de lutte contre
la pandémie», estimant que cette
délégation était «la première du
genre depuis la suspension du
trafic aérien en mars dernier ».

Cette visite traduit l’intérêt parti-
culier accordé par les Présidents
des deux pays à entretenir le
contact au mieux des intérêts
des peuples de la région, a-t-il
ajouté. 

L ’Algérie favorable à
toute initiative visant à
mettre un terme à l’ef-

fusion du sang des
Libyens 

Au sujet de la crise libyenne,
le ministre conseiller a affirmé
que l’Algérie était favorable à
toute initiative, quelle qu’en soit
l’origine, visant à mettre un
terme à l’effusion du sang des
Libyens. «L’Algérie est favorable
à toute initiative, quelle qu’en
soit l’origine, visant à mettre un
terme à l’effusion du sang des
frères libyens », a soutenu M.
Belaïd qui répondait, à une ques-
tion sur la dernière initiative lan-
cée par l’Égypte pour un cessez-
le-feu en Libye. Il a fait état, dans
le même cadre, d’une coordina-
tion et d’une concertation «quasi
quotidiennes «entre le chef de la
diplomatie algérienne et ses
homologues de la région
concernant les développements
du dossier libyen. À ce propos, il
dira que le communiqué du
ministère des Affaires étrangères
était «on ne peut plus clair »,
ajoutant «nous nous tenons à
équidistance vis-à-vis de toutes
les parties, car nous souhaitons
nous acquitter du rôle de média-
teur qui œuvre à unir les belligé-
rants sans pour autant prendre
parti pour l’un contre l’autre, ou
attendre d’autres développe-
ments de la situation militaire sur
le terrain ». M. B.

«Probable prorogation de la campagne de débat et d'explication»
Mohand Oussaïd au sujet de la mouture de la Constitution 

 Le ministre conseiller à la Communication, porte-parole officiel de la présidence de la République, a animé hier
son traditionnel point de presse, au cours duquel il est revenu sur le débat autours de la révision de la constitution,

qui amine la scène politique et médiatique ces jours ci.
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117 nouveaux cas et 9 morts en 24 heures
Virus : Toujours pas de reflux des contaminations 

L’ALGÉRIE a enregistré neuf nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, en hausse d’un cas par rapport à hier (8),
portant à 724 le nombre total de morts, a annoncé hier, le porte-
parole du comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie
le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a augmenté à
117 avec 6 cas de plus par rapport à hier (111), pour atteindre
10382 cas confirmés. En parallèle, le nombre de guérisons est de
152 cas en 24h, pour atteindre au total 6951, selon le Pr Fourar.
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Par Thinhinene Khouchi

S’
exprimant, hier, sur
les ondes de la Radio
nationale, Slimane
Melouka, directeur

de la Caisse nationale des
retraites, est revenu sur la situa-
tion de son organisme. Il
explique que faute de compter
sur les cotisations pouvant être
versées par un plus important
nombre de salariés, la Caisse
nationale des retraites éprouve,
depuis déjà quelques années, de
fortes contraintes pour pouvoir
payer leurs pensions à ses
quelque 3,3 millions d’adhérents.
L’invité a indiqué que le nombre
des personnes actives est infé-
rieur à celui des retraités alors
que cela devrait être le contraire.
«Il existe actuellement 2 per-
sonnes actives pour 5 retraités,
alors que dans le meilleur des
cas il faudrait 5 personnes
actives pour pouvoir financer la
pension d’un retraité. Une équa-
tion difficile à renverser compte
tenu, en particulier, du sous-
emploi», explique Slimane
Melouka, soulignant que «le défi-
cit de financement auquel est
confronté son organisme n’est
pas un problème propre à
l’Algérie». Pour payer les retraites
à ses ayants droit, le directeur de
la CNR a indiqué que son orga-
nisme doit actuellement faire
appel à deux sources principales
que sont la Caisse nationale de
sécurité sociale (Cnas), laquelle,
précise-t-il, contribue par un

apport financier de 80 %, soit 50
% des besoins de la Caisse,
auquel s’ajoute, dit-il, un complé-
ment versé par l’Etat, d’environ
18 à 20 %. La troisième source
de financement dont dispose
encore la CNR est constituée par
une part de la fiscalité douanière
prélevée par les Douanes natio-
nales au titre de la loi de finances
2018, laquelle, précise-t-il, aura
contribué, en 2019, à hauteur de
50 milliards de dinars, une
somme prévue pour doubler en
2020. Le directeur général de la
CNR a souligné enfin qu’un taux
de l’impôt pétrolier finance la
Caisse des retraites de 2 %, un
taux qui est passé à 3 %. Une

somme qui n’a pas encore été
utilisée par la CNR étant, selon
lui, destinée aux générations
futures. En outre, l’invité de la
Chaine 3 a déclaré que si la
question de la nécessaire réfor-
me du système de financement
des retraites revient chaque fois
au-devant de la scène, rien n’a
encore été tranché sur ce sujet.
Pour l’intervenant, il existe
d’autres sources additionnelles
de financement susceptibles
d’être exploitées au bénéfice de
la Caisse des retraites, à
l’exemple de prélèvements de
taxes sur le tabac, sur la télépho-
nie mobile ou bien encore sur les
médicaments. Par rapport à

l’idée de solliciter le Fonds natio-
nal de réserve des retraites,
lequel disposerait de plus de 600
milliards de dinars pouvant aider
à essuyer une partie du déficit de
la CNR, l’invité considère que
celui-ci ne pourrait répondre qu’à
des besoins équivalents à une
année, ajoutant qu’il s’agit là
«d’une décision relevant des plus
hautes instances». Enfin, Slimane
Mellouka a rappelé quelques
chiffres de la CNR qu’il dirige :
«Le nombre de bénéficiaires de
pensions de retraite est de 3 300
000, la Caisse nationale des
retraites subit actuellement une
charge de 40 milliards de dinars». 

T. K.

Le DG de la CNR propose d’autres
sources pour payer les pensions
 Eprouvant depuis quelques années déjà de fortes contraintes pour payer les pensions des

quelque 3,3 millions de ses adhérents, le directeur de la Caisse nationale des retraites
propose d'autres sources additionnelles de financement, susceptibles d'être exploitées au
bénéfice de la Caisse, à l'exemple de prélèvements de taxes sur le tabac, sur la téléphonie

mobile ou bien encore sur les médicaments. 
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Par Mourad Hadjersi           

La mort du citoyen améri-
cain George Floyd à
Minneapolis a déclenché

une vague de protestations sans
précédent, depuis cinquante
ans, aux Etats-Unis et même
dans certaines capitales euro-
péennes. Le fait que la victime
soit un Afro-Américain et que ses
bourreaux soient des policiers
blancs a rajouté de la grogne à
la tristesse dans cette tragédie.
Et comme toute société bran-
chée sur les événements mon-
diaux, notamment quand il s’agit
de l’Amérique, l’opinion
publique algérienne a réagi à sa
manière en suivant et commen-
tant les moindres soubresauts
de ce fait,  d’habitude classé
«divers» dans un pays à longue
tradition raciste mais qui a pris
une tournure politique, tout d’un
coup. Sans doute, c’est la fièvre
d’une année de hirak national
qui a déteint sur les émotions et
surtout sur l’approche, le parallè-
le est vite fait et une grande

majorité commence à rêver de la
«chute de l’Amérique» ! Or la rai-
son dit que ce ne sont pas des
dizaines de manifestions dans
plusieurs villes, même violentes
à certains endroits, qui vont
secouer un pays qui en a connu
de pareilles, notamment depuis
les grandes marches anti-guerre
du Vietnam et les grandes mani-
festations pour les droits
civiques, durant les années
soixante du siècle dernier. En
effet, les Etats-Unis d’Amérique
sont un pays habitué à ce type
d’événement et qui a connu pire,
à l’image de ceux qu’il a vécus
en 1967 et plus précisément
dans la ville de Detroit
(Michigan) qui ont même poussé
le président Johnson jusqu’à
envoyer des divisions de l’armée
aéroportées et déclarer la ville en
insurrection. Detroit c’était 43
morts, plus de 400 blessés, envi-
ron 7 000 arrestations et la des-
truction d’environ 2 000 édifices.
C’est pour dire que ce ne sont
pas les images qui enflamment
la toile, ces jours-ci,  qui vont

changer grand-chose dans une
Amérique connue pour être le
pays où la violence est quasi
quotidienne et cause des
dizaines de milliers de morts et
de blessés chaque année. Non !
Ce n’est pas l’événement de
Minneapolis qui va  changer le
pays de l’oncle Sam ni le pous-
ser à l’effondrement, comme le
souhaitent peut-être certains. 

Ce genre d’affaires peut
secouer des pays fragiles,
mettre le feu aux poudres et
enclencher même une révolu-
tion, armée ou politique, et les
exemples sont légions : Iran en
1977, Pologne en 1980,
Roumanie en 1989, Tunisie
2010/2011 où, des fois, de
simples incidents peuvent avoir
l’effet d’une boulle de neige et
emporter tout un système vers
l’abîme. Leçon d’Histoire, en
revanche, des pays dont le sys-
tème politique est solidement
établi et l’exercice du pouvoir
obéit à des mécanismes enraci-
nés sont peu enclins à vaciller
devant les émeutes populaires,

des pays qui ont dépassé les
épisodes de la «Révolution fran-
çaise» et se sont inscrits dans
des processus de pérennité de
leurs systèmes qui arrangent,
d’une manière ou d’une autre, la
majorité de leurs citoyens à l’ins-
tar de la France que les événe-
ments de Mai 1968 ou la Chine
avec ceux de 1989 (place
Tienanmen) n’ont pas ébranlé
l’Etat dans ses fondements.

En somme et loin de toute
«naïveté» d’analyse, dans toute
l’histoire, les Etats-Unis vont
honorer la mémoire du défunt
George Floyd, imposer quelques
liftings dans le fonctionnement
des leurs services d’ordre,
notamment envers les Afro-
Américains et faire payer politi-
quement ceux qui n’ont pas su
gérer les événements, Donald
Trump, en tête de liste…
L’élection présidentielle améri-
caine est dans cinq mois (le 3
novembre 2020) et ce jour-là
c’est l’urne qui parlera et non
pas la rue. 

M. H.

D'un hirak à un autre 
Nous et l'Amérique

Regards

Renforcement des relations
bilatérales et dossier libyen 

Entretiens de
Tebboune avec les
ambassadeurs des

USA et de
l’Allemagne 

LE PRÉSIDENT de la
République a reçu
l’ambassadrice d’Allemagne
ainsi que l’Ambassadeur des
Etats-Unis en  Algérie, avec
lesquels il a évoqué les
perspectives et moyens de
renforcer la coopération
bilatérale et les relations
unissant l’Algérie et ces pays
dans divers domaines d’intérêt
commun, mais aussi, la
situation dans la région,
notamment les
développements survenant en
Libye. En effet, le Président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune a reçu hier,  à Alger
l’ambassadrice de la
République fédérale
d’Allemagne en Algérie, Mme
Ulrike Maria Knotz, a indiqué la
présidence de la République
dans un communiqué. Une
audience au cours de laquelle
il a été question des relations
bilatérales, mais aussi de la
situation en Libye. Avant-hier,
le président Tebboune a reçu
l’ambassadeur des Etats-Unis
à Alger. Lors de cette
audience, « les deux parties
ont passé en revue les
relations bilatérales ainsi que
la situation en Libye et dans la
région », précise la même
source. Il est utile de rappeler
que les Etats Unis avec
l’Espagne, ont été les premiers
à féliciter le président
Tebboune lors de son élection
le 12 décembre dernier.
A l’issue de cette audience,
l’ambassadeur des Etats-Unis
à Alger John P. Desrocher a
indiqué qu’il a eu une
discussion  « très productive »
avec le Président de la
République Abdelmadjid
Tebboune. « J’ai eu une
discussion très productive
avec M. Tebboune. Nous
avons couvert plusieurs
aspects relatifs aux relations
bilatérales entre les deux pays
et nous avons parlé
longuement aussi des défis
auxquels fait face la région », a
déclaré M. John P. Desrocher,
à l’issue d’une audience que
lui a accordée le président
Tebboune. « Je pense que
nous avons beaucoup de
choses à faire en poursuivant
nos objectifs. Je suis très
content que nous ayons
abordé la construction de
cette relation et je suis ravi que
l’on puisse continuer à
travailler dans ce sens. », a-t-il
ajouté. 
Ces audiences interviennent
alors que le ministre des
affaires étrangères, Sabri
Boukadoum a eu, lui aussi,
plusieurs entretiens
téléphoniques avec ses
homologues de Libye, de
Tunisie, de l’Egypte et de
l’Arabie Saoudite sur le
développement de la situation
en Libye.

Louiza Ait Ramdane
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Par Hafida Ch.

«O
n ne peut pas
avancer de date
pour la reprise du
trafic aérien des

voyageurs. La décision d’ouvrir
l’espace aérien est une prérogati-
ve du président de la République.
Cependant, même si on décide
de reprendre cette activité, on va
le faire à hauteur de 30 % de
notre programme habituel, et on
ne peut pas excéder les 40 %
d’ici à la fin 2020», a-t-il déclaré à
l’APS. Ainsi, «avec un tel scénario
de reprise d’activité, les pertes de
la compagnie pourraient atteindre
89 milliards de DA d’ici à la fin de
l’année», a-t-il prédit. Selon les
prévisions des experts, le retour
au programme des vols de 2019,
pour Air Algérie et pour les autres
compagnies aériennes dans le
monde, ne peut se faire avant
l’année 2023 voire 2025, a-t-il
noté.  Depuis la suspension du
trafic aérien le 18 mars, exception
faite pour les vols cargo et pour
les opérations de rapatriement,
quelque 17 620 vols d’Air Algérie
ont été annulés, que ce soit pour
les lignes intérieures ou exté-
rieures, a-t-il avancé. La compa-
gnie, qui a rapatrié plus de 8 000
Algériens bloqués à l’étranger
depuis la suspension du trafic
aérien et maritime, compte orga-
niser d’autres vols de rapatrie-
ment avant la fin de la semaine,

a-t-il fait savoir.    Mais même en
cas de reprise d’activité, les pas-
sagers avec billetterie en seront
les principaux bénéficiaires,
selon le porte-parole d’Air Algérie
qui prévoit, en se référant aux
experts en la matière, un «faible
engouement» sur les vols du fait

des craintes persistantes sur la
pandémie. «Les experts estiment
que tout ce qu’ont subi les com-
pagnies aériennes mondiales jus-
qu’à présent n’est qu’un premier
choc. Ces compagnies vont subir
un deuxième choc, qui sera plus
dur, celui de la faiblesse des flux

des passagers après la reprise»,
a-t-il souligné. M. Andaloussi a
précisé que la trésorerie d’Air
Algérie s’élève actuellement à 65
milliards de DA. «Nous avons
encore 65 milliards de DA de tré-
sorerie. Et en dépit de la crise,
nous avons des charges incom-

pressibles que nous devons
honorer, à savoir la maintenance
des avions, la location des
sièges, les charges des fournis-
seurs et prestataires et évidem-
ment les salaires», a-t-il souligné.

H. Ch.

Transport aérien 

Les pertes d'Air Algérie estimées à 38 mds de DA
pourraient atteindre 89 mds DA d'ici la fin de l'année  
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 La suspension du trafic aérien algérien depuis la mi-mars en raison de la propagation de la pandémie de
coronavirus dans le monde, a déjà engendré pour Air Algérie des pertes de 38 milliards de DA sur le chiffre

d'affaires des vols passagers, un montant qui atteindrait les 89 milliards de DA d'ici la fin de l'année, a indiqué,
hier, le porte-sparole de la compagnie, Amine Andaloussi.

Les agences de tourisme et de voyages
concernées par la première étape de

déconfinement ont repris leurs activités de
manière timide dans les wilayas du Sud du
pays, en attendant la réouverture des fron-
tières terrestres et du trafic aérien. La
feuille de route établie par le gouverne-
ment pour sortir du confinement, à partir
du 7 juin, a eu un écho positif chez les pro-
priétaires des agences de tourisme qui
estiment que leur reprise effective est
désormais tributaire de la réouverture des
frontières terrestres et la reprise des trans-
ports aériens et maritimes, ainsi que le lan-
cement des procédures d’octroi des visas.
Pour Kamal Chaib, directeur de l’agence
«Visa-travel» (Ouargla), la crise du corona-
virus (Covid-19) constitue un «véritable
désastre», notamment pour les petites
agences. «Nous avons été contraints d’an-
nuler un programme riche en excursions
sahariennes au profit de dix délégations
venant de différents pays étrangers entre
mars et mai de l’année en cours», a expli-
qué M. Chaib. Il s’est dit optimiste et assu-
re avoir les moyens de traverser les turbu-
lences provoquées par la pandémie de
coronavirus, tout en mettant en place une
stratégie efficiente pour accompagner les
agences de tourisme et de voyages, clas-
sées parmi les activités économiques,
commerciales et de services les plus affec-
tées par la pandémie de coronavirus. Il a,
par ailleurs, fait savoir que les préparatifs
de la saison estivale comprenant, entre

autres, la réservation de billets d’avion,
d’hôtels, se déroulent mal à cause de cette
conjoncture exceptionnelle, et que le
ministère de tutelle et l’ensemble des orga-
nismes concernés sont au courant de nos
préoccupations. Une situation qui nécessi-
te de réfléchir sérieusement à la prépara-
tion de la prochaine saison touristique. Le
tourisme d’aventure, un produit phare à
valoriser Parmi les propositions visant à
promouvoir l’offre touristique en Algérie,
figure le tourisme d’aventure dont le trek-
king, a dit le directeur de l’agence «Visa-
travel», en précisant que l’Algérie possède
un potentiel pouvant la propulser comme
une des meilleures destinations mon-
diales, selon un classement de l’organisa-
tion britannique «British Backpacker
Society» (BBS). Ce produit touristique
moins coûteux permettra d’attirer une
clientèle étrangère plus nombreuse qui
pourra bénéficier d’un séjour agréable de
repos et de détente, en contribuant à sur-
monter le stress et les effets négatifs de
confinement, a-t-il poursuivi. Pour sa part,
Mohamed Khourara, propriétaire d’une
agence de tourisme et de voyages
(Touggourt), a estimé que cette conjonctu-
re a fait l’effet d’une «catastrophe» pour les
agences de voyages et de tourisme,
contraintes d’annuler tous leurs pro-
grammes à l’échelle nationale et internatio-
nale, y compris la Omra. Ce qui leur a
causé des difficultés financières les
contraignant à recourir à l’emprunt pour

couvrir les différentes charges et le paie-
ment des salaires notamment, a-t-il soute-
nu. M. Khourara a également appelé à une
révision des prix des hôtels et à une amé-
lioration de leurs services, non compétitifs
par rapport à d’autres pays, notant la
nécessité de faciliter l’obtention de devises
auprès des banques pour faire face aux
spéculateurs sur le marché parallèle, en
plus de faciliter les procédures liées aux
transferts de fonds internationaux. 

Révision des prix des billets
d’avion et des hôtels

Dans le même contexte, Mohamed
Bahamo, gérant de l’agence «Timissaw»
(Tamanrasset) spécialisée dans l’organisa-
tion d’excursions dans le Hoggar, le Tassili
N’Ajjer, ainsi que les voyages vers diffé-
rents pays, à l’instar de la Tunisie, Maroc,
Turquie et Malaisie, a souligné l’importan-
ce de renforcer l’attrait de touristes étran-
gers, notamment à travers la réduction
des prix des billets d’avion. «Le tourisme
saharien a été fortement touché par la
crise», a-t-il souligné. Cette «force majeu-
re» due à la pandémie a obligé certaines
agences à licencier les employés et à
vendre leurs véhicules et animaux (camé-
lidés), sans oublier l’impact négatif sur l’ar-
tisanat traditionnel considéré comme une
source de revenus pour plusieurs couches
sociales, notamment la femme au foyer. Le
Premier ministre, Abdelaziz Djerad, a arrê-

té la feuille de route de sortie du confine-
ment qui est à la fois «progressive» et
«flexible» et dans laquelle la priorisation
des activités a été arrêtée en fonction de
leur impact socio-économique et du
risque de transmission du Covid-19, à
compter du 7 juin dernier.

Pour cela, les responsables du secteur
du Tourisme et de l’Artisanat ont appelé
les agences de tourisme et de voyages à
respecter les mesures préventives pour
lutter contre la propagation de Covid-19.

Dans le cadre de l’évaluation de la sai-
son du tourisme saharien (2019/2020) et
l’impact de cette pandémie sur le secteur
du Tourisme, une téléconférence, présidée
par le ministre du Tourisme, de l’Artisanat
et du Travail familial, Hassen Mermouri, a
été organisée dimanche dernier, en pré-
sence des directeurs du secteur de 14
wilayas et de 10 wilayas déléguées du
Sud, ainsi que plusieurs opérateurs éco-
nomiques exerçant dans le domaine du
tourisme et de l’hôtellerie.

La rencontre a été une occasion pour
les intervenants de présenter le bilan d’ac-
tivités de l’année 2019/2020, mais aussi de
soulever leurs préoccupations et de pro-
poser des solutions, selon la direction du
Tourisme et de l’Artisanat de Ouargla. Ces
préoccupations ont été prises en considé-
ration et soumises au Premier ministère,
qui s’est montré «prêt à tout» pour leur
trouver des solutions positives, selon la
même source. Younès B. 

Ouargla

Timide reprise des activités des agences de voyages dans le Sud
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Par Salem K.

L
ors d’une rencontre orga-
nisée par le secrétariat
général de l’Opep à
Vienne avec la presse

internationale par visioconféren-
ce, en présence des présidents
du groupe Opep+, les ministres
russe et saoudien de l’Energie,
Alexander Novak et Abdelaziz
Ben Salmane, M. Arkab a répon-
du à une question sur la reprise
de la production libyenne :
«Nous examinerons toutes ces
questions dans le cadre de nos
mécanismes, notamment le
comité ministériel mixte de sur-
veillance et il est certain que ce
dernier développement sera pris
en compte lors de ses pro-
chaines réunions». M. Arkab
s’est félicité de «la reprise de la
production de pétrole pour nos
frères en Libye», mettant en
avant la coordination établie
avec son homologue libyen
autour des questions pétrolières
et la reprise de la production.
«On est d’accord avec la partie
libyenne sur toutes les décisions
prises dans le cadre de l’Opep et
l’Opep+», a-t-il ajouté, précisant
que la Libye y a pris part en for-
mulant des propositions. 

Des mesures supplé-
mentaires seront

prises si nécessaire
Revenant aux récentes déci-

sions du groupe Opep+ portant
prolongation de la réduction pré-

vue initialement pour les mois de
mai et juin jusqu’à fin juillet, il a
souligné que cette démarche est
de nature à accélérer «la relance
du marché pétrolier et à décélé-
rer la cadence de stockage, en
contribuant positivement à la
structuration du marché». Il a
estimé, en outre, que les déci-
sions prises lors des réunions de
samedi «confirment encore une
fois l’importance majeure de la
coopération et du multipartisme
face à la récession économique
sans précédent, pour la stabilisa-
tion du marché pétrolier dans l’in-
térêt de tous». M. Arkab a salué

«la positivité» et la disponibilité
de toutes les parties à trouver
des solutions consensuelles,
notamment lors des négocia-
tions intenses menées avant la
tenue des réunions. Les
réunions de samedi, ajoute M.
Arkab, étaient parmi les plus
fructueuses, vu que les décisions
prises étaient à la hauteur des
défis auxquels le marché pétro-
lier est confronté en cette
conjoncture exceptionnelle, sou-
lignant par là même que les
réunions du comité ministériel
mixte de surveillance, qui se tien-
dront mensuellement jusqu’à la

fin de l’année, constituent une
opportunité pour surveiller le
marché et évaluer les perspec-
tives sur la base desquelles des
mesures supplémentaires seront
prises si nécessaire.

Les réductions volon-
taires de l’Arabie saou-
dite prennent fin en juin

Pour sa part, le ministre saou-
dien du Pétrole a fait savoir que
les réductions volontaires (hors
parts fixées) décidées par son
pays, les Emirats arabes unis, le
Koweït et le Sultanat d’Oman,

ont contribué au redressement
des prix, ajoutant que ces réduc-
tions se poursuivront jusqu’à
juin. Pour ce qui est des pers-
pectives du marché pétrolier, le
ministre saoudien a estimé qu’il
était prématuré d’évoquer la poli-
tique de production en août, au
vu des incertitudes prévalant sur
les économies mondiales,
notamment avec la propagation
de la pandémie Covid-19. A ce
propos, M. Abdelaziz Ben
Selmane a affirmé que l’Opep
n’avait pas besoin de s’acquitter
d’un rôle proactif, d’autant que
les réunions du comité ministé-
riel mixte de surveillance permet-
tront de se mettre au diapason
des évolutions du marché, ajou-
tant que la réussite des dernières
réductions de production était tri-
butaire du respect des engage-
ments pris par l’ensemble des
membres, appelant les produc-
teurs n’ayant pas respecté leurs
parts fixées dans le cadre de
l’accord Opep+, durant les mois
de mai et juin, à remédier à ce
manquement, en procédant à
des réductions supplémentaires
entre juillet et septembre. Pour
sa part, le ministre russe de
l’Energie a estimé que «l’aug-
mentation du volume des réduc-
tions décidées dans le cadre de
l’accord Opep+ est tributaire de
la demande», affirmant que les
réserves mondiales en pétrole
sont encore à de hauts niveaux.
Et d’ajouter : «Il est encore tôt
de prévoir la situation en août».

S. K.

Arkab : «La reprise de la production
libyenne prise en compte»

Prochaines réunions Opep+ 
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 Le ministre de l'Energie, président de la Conférence de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep), a affirmé,
lundi, que les prochaines réunions de l'Organisation et ses partenaires parmi les producteurs hors Opep, tiendront compte 

de la reprise des activités de production dans les principaux gisements de pétrole libyens.

Les perspectives d’embauches sont au
plus bas en 20 ans dans le monde à

cause de la pandémie de coronavirus,
d’après une étude publiée mardi par le
groupe de recrutement ManpowerGroup,
qui attend toutefois un vif rebond d’ici
douze mois. Au Royaume-Uni, les pers-
pectives d’embauches sont même à un
plus bas depuis au moins 1992, quand
ManpowerGroup a commencé à collecter
ces données, selon un communiqué.
Toutefois, d’après l’étude, plus de la moi-
tié des employeurs sondés dans le
monde «font preuve d’un optimisme pru-

dent» et s’attendent à un rebond des
perspectives pour l’emploi à leur niveau 
d’avant la pandémie de Covid-19 d’ici
douze mois. Les intentions d’embauches
pour le troisième trimestre sont tombées
«à leur plus faible niveau jamais enregis-
tré», avec une forte chute à travers tous
les secteurs majeurs, notamment l’hôtel-
lerie, le tourisme, l’aviation, la restauration
et la distribution. «Près de la moitié des
employeurs ont signalé que 50 % de leur
activité normale voire plus avait été sus-
pendue à cause de la pandémie», note
l’étude, qui qualifie l’impact de la pandé-

mie de «sans précédent». Les transports
(notamment des services logistiques qui
approvisionnent les pubs) et les services
de communications qui comprennent les
organisations de conférences et d’événe-
ments, annulés jusqu’à nouvel ordre, font
également partie des secteurs les plus
touchés. A l’inverse, les perspectives
d’embauches ont augmenté pour les pro-
chains mois dans l’agriculture à cause de
la saison des récoltes, d’après l’étude de
ManpowerGroup. Pour certains secteurs
durement impactés comme la restaura-
tion, l’hôtellerie ou la distribution – au

Royaume-Uni et notamment aussi en
France – «il reste de grosses interroga-
tions» et il n’est pas certain qu’ils revien-
nent rapidement aux niveaux d’embauche
pré-Covid 19. Certains «restaurants se
montrent très créatifs et gardent leurs cui-
sines ouvertes en livrant directement au
clients plutôt que de les servir en salle»,
relève Chris Gray, directeur de
ManpowerGroup UK. Dans le reste du
monde, les plus fortes intentions d'em-
bauches sont anticipées au Japon
d'après l'étude, suivi par l'Inde et les Etats-
Unis. Yanis B.

L’économie française devrait
plonger d’environ 10 % cette

année, malgré une reprise pro-
gressive de l’activité à partir du
troisième trimestre, selon une
estimation publiée hier par la
Banque de France, qui juge que
le PIB ne retrouvera pas son
niveau d’avant crise avant la mi-
2022. Cette prévision est proche
de celle du gouvernement qui
anticipe une récession de 11 %
cette année. Après le «choc très
fort» causé par le confinement,
avec notamment une chute du
produit intérieur brut (PIB) esti-

mée à 15 % au deuxième tri-
mestre, l’économie devrait
rebondir de 7 % en 2021, puis
augmenter encore de 4 % en
2022, prévoit la banque centrale
française. «Ce fort rebond appa-
rent ne permettrait pas de retrou-
ver le niveau d’activité de fin 2019
avant mi-2022», souligne toute-
fois la Banque de France. Ce
scénario repose sur une circula-
tion du Covid-19 persistante mais
sous contrôle et une économie
qui s’adapte aux contraintes
sanitaires. Selon la banque cen-
trale, ces prévisions restent

dépendantes de nombreuses
incertitudes, et «l’arbitrage» entre
épargne et consommation sera
«essentiel pour le rythme de la
reprise». Il est «probable que la
montée attendue du chômage et
le contexte global de forte incerti-
tude continuent de peser sur les
comportements d’achats», juge-t-
elle. Elle prévoit ainsi que le taux
d’épargne des ménages dépas-
se les 22 % cette année et que la
consommation recule de 9,3 %.
Avec des marges affaiblies et
une activité au ralenti, les entre-
prises réduiraient de leur côté de

23,3 % leurs investissements.
Ces difficultés vont «provoquer
une réduction importante de
l’emploi», mais de manière un
peu décalée dans le temps à
mesure que le gouvernement
réduit le dispositif massif de chô-
mage partiel mis en place dès le
mois de mars. Ainsi, le taux de
chômage s’élèverait à plus de 
10 % fin 2020, et grimperait jus-
qu’à un pic supérieur à 11,5 % à
la mi-2021, un niveau «au-dessus
des précédents historiques», pro-
jette la Banque de France. Et il
faudrait attendre 2022 pour le

voir redescendre à 9,7 %.
Globalement, si le revenu global
des ménages va baisser du fait
de ces difficultés économiques,
ce sont l’Etat et les administra-
tions publiques qui vont endos-
ser l’essentiel du choc de la
crise, souligne la BdF. En matière
de niveau des prix, elle anticipe
une pression à la baisse, avec
une inflation qui pourrait même
devenir négative à la fin de l’an-
née 2020, essentiellement à
cause des prix de l’énergie, puis
rester sous les 1 % jusqu’à fin
2022. H. B. 

Croissance

L'économie française plonge de près de 10 % en 2020

Étude

Fort rebond de l'emploi dans le monde attendu d'ici un an  



Par Abla Selles

U
ne cérémonie en hom-
mage à de nombreux
artistes et acteurs cultu-
rels a été organisée lundi

soir à Alger par le ministère de la
Culture, à l’occasion de la
Journée nationale de l’artiste
coïncidant avec le 8 juin de
chaque année.  Organisée au
Palais de la culture Moufdi-
Zakaria, cette cérémonie s’est
déroulée en présence de la
ministre de la Culture, Malika
Bendouda, de membres du gou-
vernement, de conseillers à la
Présidence de la République et
du président de l’Arav (Autorité de
régulation de l’audiovisuel),
Mohamed Louber.   Lors de cette
célébration, des hommages ont
été rendus à la comédienne
Fatiha Soltane, au sculpteur
Mohamed Boukerche, au poète
Mahfoud Belkheiri, au plasticien

Ammar Allalouche, au chanteur et
musicien Abdallah El Mennaï, au
sculpteur Djelloul Sahli ainsi qu’à
l’écrivain et traducteur Said
Boutadjine.  A cette occasion, la
ministre de la Culture a également

rendu hommage au travail des
associations et clubs de lecture
présents, en plus d’avoir présenté
de jeunes écrivains participant à
une résidence d’écriture baptisée
du nom de l’écrivain et poète

Malek Haddad (1927-1978), qui
vise à soutenir la scène littéraire et
aider à l’émergence de jeunes
talents.  Dans son allocution, la
ministre de la Culture a rappelé
que «la finalisation du statut de

l’artiste reste la priorité de son
département» et que ce dernier a
«accompagné les artistes» en
cette période exceptionnelle
imposée par la pandémie de
coronavirus à travers l’Office
national des droits d’auteur et
droits voisins (Onda), une opéra-
tion qui a «mis au jour la fragilité
de la condition sociale des
artistes», estime-t-elle. La ministre
a également salué la mémoire
d’artistes récemment disparus,
Kaddour Darsouni, un des maîtres
de la chanson andalouse, Idir,
chantre de la chanson algérienne
d’expression kabyle, et Abdel
Hamid Habati, comédien-drama-
turge et acteur.  Plusieurs activités
et manifestations culturelles et
artistiques virtuelles ont été pro-
grammées par le ministère à tra-
vers les Directions et maisons de
la Culture au niveau national en
célébration de cette journée. A. S.
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Palais de la culture Moufdi-Zakaria

Une série d'hommages à des figures artistiques  
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La Journée nationale de l'artiste, qui coïncide avec le huit juin de chaque année, n'a pas été célébrée en
vidéoconférence. Des artistes représentant différentes disciplines artistiques se sont réunis lundi soir au Palais 
de la culture Moufdi-Zakaria pour célébrer l’évènement. Organisée par le ministère de la Culture, cette soirée 

a rendu hommage à plusieurs artistes.

L’artiste Tayeb Aboubi, une
figure de la chanson locale,

a gravé son nom en lettres d’or
dans le répertoire artistique
d’Adrar, avec ses nombreuses
contributions dans les domaines
de l’éducation, de la culture et
des sports. Né en 1965 dans la
commune d’Adrar et père de
trois enfants, il s’est dès 1977
lancé dans le domaine artistique
au sein d’une petite troupe
«Okba Ibn-Nafaa» et a représen-

té Adrar dans l’émission télévi-
suelle de la RTA à l’époque de
«El-Hadika Essahira» (le jardin
enchanté), avant de rejoindre en
1981 la troupe «Ness El-Achra»
de la chanson classique avec
laquelle il a animé de nom-
breuses fêtes et manifestations
locales. Poursuivant son par-
cours artistique, Aboubi a rallié la
troupe «Djil El-Wihda» qui s’est
distinguée avec des participa-
tions artistiques en chantant en

France (1988), dont ceux les
ayant vécues, les émigrés
notamment, gardent encore en
mémoire ses soirées. L’artiste
s’est aussi distingué avec cette
troupe à différents festivals natio-
naux de la chanson engagée, à
travers les wilayas de Béjaia,
Tiaret, Oran et d’autres régions
du pays. En plus de son répertoi-
re riche en d’autres genres
lyriques, patriotiques et poli-
tiques, chantant les soucis et

espoirs de la Nation arabe et
musulmane, notamment la ques-
tion palestinienne, Aboubi a
contribué à l’enregistrement, en
1988, d’un album sonore de la
troupe Djil El-Wihda au Studio
des frères Rachid et Fethi (wilaya
de Tlemcen) fréquenté par des
a r t i s t e s d e r e n o m .
Activité associative intense, un
défi aux soucis de santé. Tayeb
Aboubi a su, tout au long de sa
carrière, allier une passion artis-

tique à l’activité associative à tra-
vers des contributions aux
œuvres caritatives et bénévoles
en direction de la population, en
dépit de ses soucis de santé. Il
est membre actif dans les asso-
ciations de la cité «1er-Novembre»
d’Adrar, des parents d’élèves et
celle des petits cancéreux, en
voie de création, et a laissé une
empreinte dans les activités édu-
catives et sportives, notamment
scolaires, en tant que fan et
joueur de hand-ball à la fin des
années 1970 et joueur de foot-
ball dans différents clubs locaux.
En dépit d’un riche palmarès
artistique, Aboubi n’a songé à
l’archivage de cette longue expé-
rience artistique qu’en 2017,
lorsqu’il a obtenu sa carte offi-
cielle d’artiste, en relançant les
activités de sa troupe «Djil El-
Wihda» à travers un nouvel
album «El-Awda» (le retour),
après un arrêt forcé durant les
années de la tragédie nationale.
Son retour sur la scène artistique
n’a duré que quelque temps
pour le malheureux Aboubi qui a
été freiné dans son élan par des
soucis de santé. Mettant à profit
la célébration de la Journée
nationale de l’artiste, Tayeb
Aboubi, l’homme aux talents
multiples, a émis le souhait de
voir réhabilité son palmarès artis-
tique auquel il a consacré sa jeu-
nesse. R. C.

Tayeb Aboubi, une figure de la chanson locale en quête de prise en charge
Adrar 

Un hommage a été rendu par la
Direction de la culture de

Béchar à Brahim Berrezoug (87
ans), l’un des doyens de la
musique Diwane en Algérie, à l’oc-
casion de la Journée nationale de
l’artiste. L’artiste a consacré plus
de 70 ans de sa vie à la consécra-
tion, la promotion et le développe-
ment de ce patrimoine musical et
chorégraphique, a-t-on souligné.
Mohamed Makhbi, le premier res-
ponsable local du secteur de la
culture ainsi que des journalistes
et des membres d’associations
locales de la musique Diwane, ont
manifesté leur reconnaissance à
cette grande figure de la musique
et de la chorégraphie Diwane, qui
a contribué activement à la forma-
tion de plusieurs générations de

musiciens et d’adeptes de ce legs
culturel ancestral, à Béchar et
dans d’autres régions du pays,
selon les témoignages de
membres de groupes de Diwane à
Bechar.  «C’est à l’âge de 13 ans
que j’ai rejoint le monde sacré et
profane du Diwane, par amour à
cette pratique culturelle, musicale
et chorégraphique dont nous
avons hérité avec les cérémonies
religieuses et musicales de nos
ancêtres», a-t-il déclaré à cette
occasion. «La pratique du Diwane,
durant la période coloniale nous a
permis, moi et mes Maalems
(maîtres), dont le défunt Maalem
Majdoub, de pérenniser un pan de
la culture populaire de notre pays,
longtemps confiné dans ses pra-
tiques sacrées tant à Béchar qu’a

travers les différentes régions du
pays», a-t-il souligné.  «La création
de festivals nationaux et internatio-
naux dédiés à cette musique, à
Béchar et à Alger, nous a permis
de la faire connaître davantage aux
différents publics et je suis très
satisfait de voir à travers ces festi-
vals le nombre croissant de jeunes
qui s’adonnent à cette musique et
chorégraphie à travers l’ensemble
du pays, ce qui prouve leur atta-
chement à leur patrimoine culturel
national», souligne Brahim
Berrezoug qui malgré l’âge conti-
nue de prendre part aux cérémo-
nies sacrées du Diwane à Béchar
et ailleurs dans le pays.  «Le
Mokkadem (statut le plus élevé
dans la confrérie des adeptes du
Diwane) Brahim reste notre réfé-

rence en matière de connaissance
de la musique et Bradj (Chants) du
Diwane, et c’est grâce à lui que
nous avons appris les rudiments
du Diwane», a indiqué, pour sa
part, Abdelmajid Zenani, président
de l’association culturelle locale
«Gaadat El Waha Khettara du
Diwane». «Ammi Brahim, comme
nous l’appelons par respect, reste
à ce jour notre guide et notre
conseiller en matière de pratiques
sacrées et profanes de ce legs
ancestral qu’est le Diwane, dont
nous souhaitons le classement au
registre du patrimoine national cul-
turel», a indiqué M. Zenani à l’oc-
casion de cet hommage qui a été
favorablement accueilli.

M. K.

Les préparatifs «sont en cours» à Oran
pour la présentation de la pièce théâ-

trale «Chronologia» traitant du thème du
racisme et de l’assassinat sous toutes ses
formes à travers le monde, a-t-on appris
de son réalisateur. «Il sera procédé pro-
chainement aux répétitions de cette
œuvre artistique (expression scénique
mise en mode muet, mime et pantomi-

me,...) avant la présentation de la généra-
le prévue avant le 1er août prochain», a
indiqué à l’APS Sidi Mohamed Belfadel
qui a écrit le texte de la pièce et participé
à sa réalisation avec Bouzeboudja Houari.
Cette pièce théâtrale aborde les mas-
sacres commis à travers l’histoire, dont
les crimes barbares et les génocides
commis par le colonialisme français en

Algérie, à l’instar des essais nucléaires à
Reggane (dans le Sud du pays), de
même que les crimes racistes dans de
nombreux pays, les massacres de Sabra
et Chatila (Liban) et autres horreurs de
l’occupant israélien contre le peuple
palestinien, selon la même source. Ce tra-
vail artistique regroupe une poignée de
comédiens, le tout synchronisé sur fond

de morceaux de musique universelle et
de gestes corporels (chorégraphie).
«Chronologia» se veut aussi une expérien-
ce artistique, la troisième du genre qui
sera présentée par le duo Sidi Mohamed
Belfadel et Bouzeboudja Lahouari dans le
genre muet, après avoir réalisé deux
pièces théâtrales, «Sark El Mouhadjirine»
et «Mozambique». O. N.

«Chronologia», une nouvelle pièce sur le racisme
Théâtre régional d'Oran

Un hommage rendu à Brahim Berrezoug 
Musique Diwane 
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Par Rosa C.

L
e 1er juillet, jour où
l’Allemagne prendra la
présidence tournante du
Conseil de l’Union euro-

péenne (UE), le gouvernement
du Premier ministre israélien
Benjamin Netanyahu pourrait
dévoiler sa feuille de route pour
mettre en œuvre le «plan

Trump». Annoncé fin janvier à
Washington, ce projet prévoit
l’annexion par Israël de ses colo-
nies et de la vallée du Jourdain
en Cisjordanie occupée, et la
création d’un État palestinien sur
un territoire réduit. L’UE s’y
oppose et demande au gouver-
nement israélien de renoncer à
l’annexion, lui rappelant que la
colonisation est contraire au

droit international.  A Jérusalem,
ville disputée où siège le gouver-
nement israélien, l’idée n’est pas
de convertir l’Allemagne aux
positions israéliennes mais d’évi-
ter une réaction trop vive des
Européens. Si Washington est le
premier allié de l’État hébreu,
Bruxelles est son premier parte-
naire d’affaires, avec des
échanges commerciaux ayant
dépassé les 30 milliards d’euros
l’an dernier, selon les données
européennes.  «C’est la première
visite depuis que le nouveau
gouvernement est entré en fonc-
tion (mi-mai). C’est un symbole
de la relation forte et unique entre
Israël et l’Allemagne, et un sym-
bole de l’amitié personnelle entre
Heiko Maas et Israël», souligne
Avi Nir, chef de la section Europe
aux Affaires étrangères israé-
liennes.  Si l’État hébreu annexe
les colonies de Cisjordanie, où
vivent 450 000 colons auprès de
plus de 2,7 millions de
Palestiniens, que feront les pays
européens ? Imposer des sanc-
tions à Israël ? Reconnaître une
Palestine indépendante ? Ou
temporiser ? «Une telle décision
ne pourrait rester sans réponse»,
a prévenu le chef de la diploma-
tie française, Jean-Yves Le Drian,
sans épiloguer sur la stratégie de
Paris. «Nous croyons que cer-
tains pays au sein de l’Union
européenne envisagent la recon-
naissance d’un État palestinien
(...) mais nous pensons aussi
que l’Allemagne, même en cas
d’annexion, ne reconnaîtra pas
un État palestinien et ne soutien-
dra pas des sanctions contre
Israël», note un responsable
israélien. Une annexion «affecte-
ra fort probablement les relations
Allemagne-Israël, au moins à

court terme mais (...) il est impor-
tant de garder des canaux de
communication ouverts», préci-
se-t-il.  Pour sa première visite
hors d’Europe depuis le début
de la pandémie de Covid-19,
Heiko Maas rencontrera son
homologue Gabi Ashkenazi, puis
Benjamin Netanyahu et le
ministre de la Défense, Benny
Gantz. Il prendra ensuite l’avion
pour la Jordanie, sans passer
par Ramallah, siège de l’Autorité
palestinienne, en raison du «peu
de temps» pour sa visite et des
mesures anti-coronavirus, dit-on
à Berlin et Jérusalem. Il s’entre-
tiendra par visioconférence avec
le Premier ministre palestinien,
Mohammed Shtayyeh, depuis
Amman, où il rencontrera le
ministre jordanien des Affaires

étrangères, Ayman Safadi, qui a
déjà mis en garde contre l’an-
nexion.  Autre dossier au menu :
l’Iran et son allié du Hezbollah
libanais, ennemis d’Israël. Berlin
fait partie des signataires euro-
péens, avec Paris et Londres, de
l’accord sur le nucléaire iranien
qui prévoit un mécanisme de
réimposition de sanctions contre
l’Iran en cas de violation du
pacte. Or le stock d’uranium
enrichi iranien continue de gros-
sir et Téhéran persiste à bloquer
l’inspection de deux sites, a indi-
qué vendredi l’Agence internatio-
nale de l’énergie atomique
(AIEA). Dans ce contexte, Israël
appelle les Européens à suivre
Washington en réimposant des
«sanctions écrasantes» contre
l’Iran. R. C.

UE et annexion Cisjordanie 

Israël reçoit l’Allemand Maas en éclaireur
 Le chef de la diplomatie allemande, Heiko Maas, est attendu aujourd'hui à Jérusalem pour la première visite

d'un dignitaire étranger auprès du nouveau gouvernement israélien, qui cherche à atténuer la réaction de l'Europe 
à son projet controversé d'annexion de pans de la Cisjordanie.
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La Corée du Nord a l’intention
de couper cette semaine ses

canaux de communication poli-
tique et militaire avec l’«ennemi»
sud-coréen, a annoncé l’agence
d’État nord-coréenne KCNA, ce
que des experts entrevoient
comme une tentative de
Pyongyang de créer une crise
de toutes pièces. Depuis la
semaine dernière, le pays com-
muniste a proféré des reproches
acrimonieux envers son voisin
du Sud au sujet de l’envoi sur
son territoire de prospectus anti-
Pyongyang par des militants.
Les autorités nord-coréennes
ont organisé des rassemble-
ments populaires de grande
ampleur à travers le pays à l’ap-
pui de leurs menaces. Ces der-
nières interviennent au moment
où les relations entre les deux
voisins se trouvent dans l’impas-
se malgré trois sommets en
2018 entre le dirigeant nord-
coréen Kim Jong Un et le prési-
dent sud-coréen Moon Jae-in. Et
à trois jours de l’anniversaire du
sommet historique entre M. Kim
et le président américain Donald
Trump à Singapour en 2018.  La

Corée du Nord a mis un terme à
la plupart de ses contacts avec
le Sud après l’échec du second
sommet entre MM. Kim et Trump
en février 2019 à Hanoï
(Vietnam), qui a laissé les tracta-
tions sur le nucléaire nord-
coréen au point mort.  Selon des
analystes, Pyongyang n’a entre-
pris aucune démarche substan-
tielle vers l’abandon de ses pro-
grammes d’armement qui lui
valent d’être visé par de nom-
breuses sanctions prises au fil
des ans par le Conseil de sécuri-
té des Nations unies. Et le pays
reclus tourne de plus en plus
son ire vers Séoul, effectuant ces
derniers mois des essais mili-
taires et se livrant à des provoca-
tions comme lorsqu’il a pris pour
cible en mai un poste de sur-
veillance du Sud dans la Zone
démilitarisée (DMZ) qui sert de
frontière entre les deux Corée.
Pyongyang «va complètement
couper la liaison entre les autori-
tés du Nord et du Sud», ainsi que
d’autres canaux de communica-
tion notamment entre les forces
armées des deux États ou entre
les partis politiques au pouvoir à

Séoul et à Pyongyang, a détaillé
KCNA, précisant que cette inter-
ruption était programmée pour
12h00 locales mardi (03h00
GMT).  Cette décision a été prise
par Kim Yo Jong, influente sœur
de Kim Jong Un, et par le vice-
président du Parti des
Travailleurs au pouvoir Kim Yong
Chol, a poursuivi l’agence de
presse. Une initiative qui a pour
objectif de démontrer l’autorité
croissante de la jeune femme sur
les affaires du gouvernement.
Elle a menacé la semaine der-
nière de rendre caduc l’accord
militaire entre les deux pays à
moins que Séoul n’empêche les
militants d’envoyer les prospec-
tus anti-Pyongyang.  Le commu-
niqué publié par KCNA dénonce
en plusieurs points les dissi-
dents nord-coréens et d’autres
militants qui ont pour habitude
depuis de longues années de
lâcher vers le Nord des ballons
chargés de prospectus dénon-
çant le bilan du régime commu-
niste en matière de droits
humains ainsi que ses ambitions
nucléaires. 

Pyongyang veut couper les ponts avec Séoul
Corée du Nord  

Finalement, les protestataires «antiracistes» en France, s’ils
n’ont pas réussi à soulever les foules auront du moins fait flé-
chir le gouvernement en un temps record. Essayant de toute

force d’importer la mobilisation massive qui se déroule aux États-
Unis à la suite de la mort par asphyxie d’un homme noir de 46 ans
tué par la police, les activistes français n’arrivent pas à faire démar-
rer la machine populaire mais ont toutefois réussi à faire plier le
ministre de l’Intérieur, Christophe Castner, qui lors d’une conféren-
ce de presse, a en effet annoncé l’abandon de la méthode policiè-
re d’interpellation dite «de l’étranglement». Le premier flic de
France a annoncé lundi des mesures pour améliorer la déontolo-
gie des forces de l’ordre. Le président Emmanuel Macron, qui ne
s’est jusqu’ici pas exprimé sur la mort de George Floyd aux États-
Unis, à l’origine d’un mouvement de protestation mondial, avait
demandé au gouvernement d’«accélérer» dans ce dossier. «Huit
minutes quarante-six secondes. C’est la durée pendant laquelle
George Floyd est resté à terre, le genou d’un policier contre son
cou. C’est la durée de l’agonie, de la honte, de la haine. C’est le
temps qu’il a fallu pour asphyxier l’honneur», a déclaré le ministre
de l’Intérieur lors d’une conférence de presse. Depuis, «partout,
des femmes et des hommes, souvent jeunes, se sont rassemblés
pour pousser un puissant cri contre le racisme, contre la haine,
contre les discriminations», a-t-il ajouté. «Ce cri, je l’entends», a dit
le ministre au moment où auront lieu ses obsèques à Houston
(Texas), rappelant toutefois que «la France, ce n’est pas les États-
Unis». Christophe Castaner a donc fait montre de fermeté, récla-
mant une «tolérance zéro» contre le racisme au sein des forces de
l’ordre. «Aucun raciste ne peut porter dignement l’uniforme de poli-
cier ou de gendarme (…) Aussi, j’ai demandé à ce qu’une suspen-
sion soit systématiquement envisagée pour chaque soupçon avéré
d’actes ou de propos racistes», a-t-il ajouté. Depuis le début du
mouvement des «gilets jaunes», en novembre 2018, et son cortè-
ge de manifestants blessés, les violences policières sont une épine
dans le pied du gouvernement, qui refuse systématiquement d’uti-
liser ce terme. Saisi par Christophe Castaner, le parquet de Paris a
ouvert vendredi une enquête sur des messages racistes publiés
sur Facebook et attribués aux forces de l’ordre. L’IGPN a annoncé
cette semaine avoir été chargée en 2019 d’un nombre inédit d’en-
quêtes judiciaires (1 460,  +23,7 % par rapport à 2018) et dont plus
de la moitié portent sur des «violences volontaires» de la part des
forces de l’ordre. Ce dernier chiffre a bondi de 41 % par rapport à
2018. Le Défenseur des droits Jacques Toubon a, lui, indiqué avoir
enregistré l’an passé un bond de quasiment 29 % des dossiers liés
à la «déontologie de la sécurité», dont la majorité concerne l’action
des forces de l’ordre. Sur les presque 2 000 contestations reçues,
le Défenseur des droits a conclu à un «manquement» des agents
dans seulement 10,7 % des cas. Les annonces de Christophe
Castaner n’ont pas manqué de faire réagir l’opposition. Emmanuel
Macron et Christophe Castaner «lâchent la police et la gendarme-
rie» sous «la pression d’une famille de délinquants notoires et de
quelques excités», a estimé, lundi, le vice-président du
Rassemblement national, Jordan Bardella. «En voyant ce pouvoir
tétanisé se coucher, racailles et indigénistes qui tentent d’importer
chez nous une hystérie racialiste doivent jubiler !», a ajouté sur
Twitter le responsable du RN. «Castaner exigeant de la police et
tolérant avec les voyous… retour à la case départ pour ce socialis-
te», a tweeté de son côté le porte-parole du RN et député
Sébastien Chenu. En ces moments de crises sanitaire et écono-
mique ces annonces du gouvernement semblent bien loin des pré-
occupations majeures des Français qui attendent des déclarations
officielles qui leur diront comment survivre à ces prochaines
semaines et à ces prochains mois avec des dizaines de milliers
d’emplois perdus et des exigences parfois relevant du chantage de
certains employeurs. Mais l’équipe Macron préfère visiblement
suivre le sens du vent et prendre des mesures plus symboliques
qu’effectives et qui surtout semblent en inadéquation avec les pré-
occupations de la majorité de la population. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Symbole

Commentaire 
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 Le ministre des
Affaires étrangères,
Sabri Boukadoum,
s'est entretenu par
téléphone 
avec ses homologues
de la Libye, la
République
tunisienne, la
République arabe
d'Egypte 
et le Royaume
d'Arabie saoudite,
indique, lundi, un
communiqué du
ministère
des Affaires

étrangères.

Par Maya B. 

«L
es entretiens ont
porté sur les voies et
moyens de renforce-
ment des relations

bilatérales avec ces pays frères,
ainsi que les développements de
la situation au niveau régional
notamment les derniers dévelop-
pements en Libye», précise le
communiqué. M. Boukadoum a
réaffirmé la position inaliénable
de l’Algérie en faveur d’un règle-
ment politique par le dialogue
entre les différentes parties
libyennes, afin de parvenir à une
solution politique inclusive qui
garantit l’unité, la stabilité, la sou-
veraineté et l’intégrité territoriale
de la Libye, conformément à la
légitimité internationale et dans le
cadre du respect de la volonté du
peuple libyen frère loin de toute
ingérence étrangère», ajoute la
même source. 

Erdogan et Trump 
projettent  une

«coopération étroite»  
Le président turc Recep

Tayyip Erdogan et son homo-

logue américain Donald Trump
sont convenus de «poursuivre
leur coopération étroite en
Libye», lors d’un entretien télé-
phonique lundi, a annoncé la
présidence turque. «Les deux
dirigeants sont convenus de
poursuivre leur coopération étroi-
te pour promouvoir la paix et la
stabilité en Libye, voisin maritime
de la Turquie», a indiqué la prési-
dence.

Au cours de cette conversa-
tion, les deux chefs d’Etat «sont
parvenus à des accords», a indi-
qué pour sa part M. Erdogan à la
télévision publique TRT. Il a évo-
qué une «possible initiative» que
les deux pays pourraient prendre
ensemble, mais sans fournir de
précisions. Après cette conversa-
tion téléphonique, «il pourrait y
avoir un nouveau chapitre entre
les Etats-Unis et la Turquie
concernant le processus de paix
en Libye», a-t-il déclaré. Ankara
soutient le Gouvernement
d’union nationale (GNA) reconnu
par l’ONu. La Turquie a notam-
ment renforcé son aide militaire
au gouvernement de Tripoli dont

les forces affrontent celles du
maréchal Khalifa Haftar, l’homme
fort de l’est libyen. La Turquie a
notamment envoyé des drones
et de systèmes de défense anti-
aériens en Libye pour soutenir le
GNA dont les forces ont infligé au
cours des dernières semaines
une série de cuisants revers mili-
taires à celles de Haftar.
Soulignant l’importance du rôle
de la Russie, M. Erdogan a dit
qu’il devrait aussi avoir des entre-
tiens avec le président russe
Vladimir Poutine et discuter avec
lui des mesures à prendre
concernant le conflit en Libye. La
Russie a été accusée d’avoir
envoyé plusieurs milliers de mer-
cenaires en Libye pour soutenir
le maréchal Haftar par l’intermé-
diaire de la société de sécurité
privée russe Wagner, des accu-
sations rejetées par le Kremlin.
M. Erdogan a affirmé que bien
que la Russie ait démenti toute
présence de militaires russes en
Libye, il y avait des équipements
militaires russes en Libye, y com-
pris des avions de combat. Lors
de l’interview, M. Erdogan a éga-

lement indiqué que les derniers
«développements ont montré que
Haftar pouvait être exclu du pro-
cessus de paix à tout moment».
Lors d’une visite à Ankara le 4
juin, le Premier ministre du GNA,
Fayez al-Sarraj, s’est dit «détermi-
né» à reprendre le contrôle de
toute la Libye, après cette série
de succès contre les forces de
Khalifa Haftar. En mai, le secrétai-
re d’Etat américain a critiqué l’af-
flux d’armements en Libye et
appelé à un cessez-le-feu lors
d’une conversation téléphonique
avec M. Sarraj. 

L’ONU salue 
la réouverture 

de deux grands
champs pétrolifères 
La Mission d’appui des

Nations unies en Libye (Manul) a
salué lundi la réouverture de
deux grands champs pétrolifères
fermés par les chefs tribaux en
janvier en signe de protestation
contre le Gouvernement d’union
nationale (GNA), soutenu par
l’ONU. La Manul a déclaré dans

un communiqué qu’elle «salue
l’ouverture des champs pétroli-
fères de Sharara et El Feel ce
week-end. Le blocus pétrolier a
inutilement coûté au peuple
libyen plus de 5 milliards de dol-
lars en raison de la perte des
ventes de pétrole ainsi que plu-
sieurs millions de dollars de
pertes indirectes dues à la ferme-
ture des raffineries nationales et
des dommages causés par le
maintien inactif des infrastruc-
tures». «Le blocus devrait être
complètement levé à travers le
pays. Le pétrole ainsi que les
autres ressources naturelles ne
devraient en aucun cas être ins-
trumentalisés dans le cadre du
conflit», a indiqué le communi-
qué. La Manul a appelé toutes les
parties libyennes à éviter d’en-
dommager les infrastructures
pétrolières ou d’empêcher le per-
sonnel de la National Oil
Corporation (NOC, compagnie
nationale) de s’acquitter de ses
fonctions officielles, soulignant
que la NOC est la seule compa-
gnie pétrolière légitime en Libye.
«Les ressources naturelles de la
Libye appartiennent à tous les
Libyens et leur exploitation est
vitale au maintien de l’économie
du pays, en particulier compte
tenu de la nécessité de faire face
à la pandémie de Covid-19», a
souligné la Mission onusienne.
M. B. 

Conflit en Libye

Boukadoum s'entretient par téléphone avec ses
homologues libyen, tunisien, égyptien et saoudien 
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Cent-six nouveaux cas d’infection au nou-
veau coronavirus (Covid-19) ont été

confirmés au Maroc jusqu’à mardihier, portant
à 8 408 le nombre total des cas de contamina-
tion, annonce le ministère marocain de la
Santé. Le nombre de cas guéris s’élève à 7
423 avec 15 nouvelles rémissions, alors que
le nombre de décès se maintient à 208 cas,
précise le ministère. Le ministère marocain de
la Santé invite les citoyens à respecter les
règles d’hygiène et de sécurité sanitaire, ainsi
que les mesures préventives prises par les
autorités marocaines pour freiner la propaga-
tion du Covid-19. 

Mauritanie : 
55 nouveaux cas confirmés 
Les autorités sanitaires mauritaniennes ont

signalé lundi 55 nouveaux cas confirmés de
Covid-19, ce qui porte le nombre total d’infec-
tions à 1 104 en Mauritanie. Sur les 384 tests
effectués au cours des dernières 24 heures,

55 sont revenus positifs, dont 52 cas contacts
suivis et trois cas issus de la transmission
communautaire, a fait savoir le directeur de la
Santé publique au ministère de la Santé, Dr

Sidi Ould Zahaf.  Selon les informations com-
muniquées par ce responsable, 54 des 55
nouveaux cas ont été détectés à Nouakchott,
capitale mauritanienne, épicentre de la pan-
démie dans ce pays d’Afrique de l’Ouest.  Le
ministère de la Santé a également enregistré
4 décès supplémentaires dus à la maladie à
coronavirus, ce qui porte le bilan de décès à
59, alors que le nombre de guérisons a aug-
menté de 11 pour atteindre 119. Selon des
médias locaux, le ministre mauritanien des
Affaires islamiques et de l’Enseignement origi-
nel, Dah Ould Sidi Ould Amar Taleb, a été
testé positif au COVID-19.  Les autorités mau-
ritaniennes maintiennent, depuis plus de deux
semaines, des mesures de restriction pour
contenir la pandémie de Covid-19, dont un
couvre-feu de 20h00 à 06h00, le port du
masque obligatoire dans les lieux publics et

les transports, et l’interdiction de la circulation
entre les provinces. A ce jour, la Mauritanie
compte 1 104 cas de Covid-19, dont 59 décès
et 119 guéris.

Le ministre des Affaires 
islamiques testé positif
au nouveau coronavirus

Le ministre mauritanien des Affaires isla-
miques et de l’Enseignement originel, Dah
Ould Sidi Ould Amar Taleb, a été testé positif
au coronavirus (Covid-19), ont rapporté lundi
les médias locaux, citant son conseiller char-
gé de la communication. Selon le conseiller
du ministre, «le ministre travaillait dimanche
dans son bureau quand il avait senti un léger
malaise, suite auquel il avait été soumis à un
test du Covid-19 qui s’est avéré positif». Il 
s’agit du premier cas du nouveau coronavirus
confirmé d’un ministre au sein du gouverne-
ment mauritanien depuis l’apparition de l’épi-
démie dans le pays. H. N.

Covid-19
106 nouveaux cas confirmés au Maroc, 8 408 au total

Tunisie
Le président 

Kaïs Saïed décide
de lever le
couvre-feu

LE PRÉSIDENT tunisien, Kaïs
Saïed, a décidé de lever le
couvre-feu, sur tout le territoi-
re du pays, à partir de lundi,
ont rapporté des médias tuni-
siens. Le couvre-feu a été
décrété en Tunisie depuis le
17 mars dernier afin de limiter
la propagation du Covid-19
après l’apparition du premier
cas importé le 2 mars. «Le
président de la République,
Kaïs Saïed, a décidé de lever
le couvre-feu sur l’ensemble
du territoire de la République,
à compter du lundi 8 juin
2020», selon l’agence de
presse tunisienne (TAP) qui
cite un communiqué de la
Présidence. D’après la même
source, cette décision inter-
vient après les consultations
avec le président du
Parlement, Rached
Ghanouchi et le Chef du gou-
vernement, Elyes Fakhfakh.
Cette décision met fin à l’ap-
plication du décret présiden-
tiel n° 2020-24 du 18 mars
2020, proclamant le couvre-
feu sur tout le territoire de la
République ainsi que le décret
présidentiel n° 2020-28 du 22
mars 2020, limitant la circula-
tion des personnes et les ras-
semblements hors horaires du
couvre-feu.          D. R.
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Par Mahfoud M.  

A
nimant une conféren-
ce de presse au siège
du club, le président
du conseil d’adminis-

tration de l’ESS, Azzedine

Arrab, a expliqué qu’après la
placement en détention provi-
soire du directeur général de la
société commerciale, Fahd
Halfaia, le conseil d’administra-
tion a décidé en réunion de
«suspendre de ses fonctions le
directeur général, avec effet
immédiat». Il a également été
décidé à l’issue de cette
réunion de «confier le rôle de
directeur général au président
du conseil d’administration jus-
qu’à la fin du mandat prévue le
30 juin». Autre point important,
le conseil d’admiration de
l’ESS compte bien rappeler à la
commission de discipline de
prendre en considération l’ar-
ticle 4 du règlement qui
«dédouane l’entente de Sétif du
fait que le contrat liant Fahd
Halfaia au club n’est aucune-
ment de nature sportive et que
ce dernier n’exerce pas de res-
ponsabilités sportives ni sur
l’équipe première ni sur les
jeunes catégor ies» , se lon
Azzedine Arrab. Le directeur du
conseil d’administration a, par
ailleurs, appelé les supporters
de l’ESS «au calme et à ne pas
se laisser influencer par les
luttes d’intérêts, pour que le
club puisse sortir indemne de
cette crise». Il a également a
tenu à rassurer les supporters
quant au scénario du retrait de
points. «D’un point de vue juri-
dique, personne ne peut enle-

ver de points à l’équipe, nous
avons apporté des clarifications
à la commission de discipline
par l’intermédiaire de notre avo-
cat». Il a ensuite révélé avoir
parlé au cours des précé-
dentes heures à Nabil El Kouki
et aux cadres de l’équipe qui lui
ont assuré «qu’ils comptaient
bien rester sur leur lancée de
résultats positifs après la repri-
se du championnat et faire taire
les mauvaises langues mettant
en cause les dernières presta-
tions des joueurs de l’ESS».
Arrab a également assuré qu’il
allait poursuive sa mission à la
tête du conseil d’administration
et «qu’il ne comptait pas quitter
le navire dans des conditions
pareilles». Pour revenir à la sus-
pension de Halfaia de son
poste, ce sacrifice a été opéré
pour ne pas précipiter le club
dans la chute de ce dirigeant
qui avait un grand poids dans
l’équipe, pour preuve, il signait
tous les contrats des joueurs.
La direction de l’Entente sait
que la situation semble plus
compliquée, surtout après que
la justice s’est saisie du dossier
suite à la plainte déposée par le
ministre de la Jeunesse et des
Sports  qui a juré d’aller loin
pour éradiquer la corruption
dans le milieu sportif, surtout le
football, qui est connu pour ce
genre de «délit». 

M. M.

Sacrifié après l'affaire de l'enregistrement sonore 

Fahd Halfaia 
n’est plus DG de l’ESS  
 La direction de l'Entente de Sétif a suspendu lundi soir de 

ses fonctions le directeur général du club, Fahd Halfaia, placé la
veille (dimanche) en détention provisoire par le juge d'instruction

près le tribunal de Sidi M'hamed pour son implication dans l'affaire
de l'enregistrement sonore relatif à des arrangements présumés

de matchs de football.
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Le dirigeant sétifien
lâché par le CA

LE MINISTRE de la
Jeunesse et des Sports, Sid
Ali Khaldi, et le président de
l’Organe national de préven-
tion et de lutte contre la cor-
ruption (Onplc), Tarek Kour,
ont signé, lundi à Alger, un
accord-cadre visant à lutter
contre la corruption en milieu
sportif dans le cadre de la
moralisation du sport algérien.

«Je me suis engagé à mora-
liser le sport dans le cadre du
plan d’action du gouverne-
ment, sous la direction du pré-
sident de la République, visant
à moraliser la vie publique», a
déclaré le ministre en marge
de la cérémonie de signature,
estimant que cet accord «est
le premier du genre en tant
qu’initiative tangible et inédite
qui s’inscrit en droite ligne
avec le processus global de
moralisation du sport et qui ne
se limitera pas aux appels
d’éveil de la conscience, mais
nécessite, plutôt, une volonté
politique ferme et un système
juridique solide».

Cet accord a pour but la
définition du cadre juridique et
des mécanismes pratiques
pour une coordination et une
coopération étroites entre le
ministère et l’Onplc, afin d’an-
crer les principes d’intégrité,
de transparence, de responsa-
bilité, de prévention et de lutte
contre la corruption en milieu
sportif, en sus de la formation
et de la sensibilisation dans ce
domaine, en vue de rompre
avec les pratiques du passé. 

En outre, cet accord-cadre
vise à atteindre deux objectifs
principaux, à savoir la garantie
d’une concurrence loyale et
honnête dans tous les jeux et
sports, y compris les droits
des athlètes, clubs et fédéra-
tions sportives, ainsi que la
protection des activités de
jeunes, physiques et spor-
tives, toutes formes confon-

dues, contre toute forme de
corruption, a ajouté la même
source. 

Les deux parties s’efforce-
ront de prendre une série de
mesures visant la mise en
œuvre du projet de l’accord,
lesquelles consistent à établir
une cartographie claire des
risques de corruption liés au
secteur de la Jeunesse et des
Sports conformément aux
normes internationales. 

Cette cartographie, précise
la source, permettra d’identi-
fier les lacunes et de fournir
des recommandations pour
introduire les réformes néces-
saires à cet effet. Il sera égale-
ment question d’élaborer le
programme exécutif relatif à la
politique sectorielle de préven-
tion contre la corruption, outre
l’adoption d’un «code de
conduite» qui servira de guide
de travail pour les instances,
les fédérations, les clubs spor-
tifs et tous les intervenants du
secteur et visera à moraliser le
milieu sportif. 

En ce qui concerne le ren-
forcement de l’arsenal juri-
dique de lutte contre la corrup-
tion en ce milieu, le ministère
élaborera un ensemble de
textes règlementaires, à com-
mencer par un décret exécutif
en matière de conflits d’inté-
rêts et d’incompatibilités de
fonction en combinant les res-
ponsabilités dans les organi-
sations sportives et les asso-
ciations de jeunes. 

Il s’agit également d’un
décret exécutif fixant les
modalités de financement des
structures d’organisation et
d’animation sportives, en
tenant compte de l’impératif
d’adopter des critères objec-
tifs pour le financement du
sport, devant garantir la trans-
parence, le contrôle, la reddi-
tion des comptes et l’égalité
des chances.  

Lutte contre la corruption en milieu sportif

Un accord-cadre entre le ministère
des Sports et l'ONPLC signé 

Larbi Bouriah, seul pongiste
algérien qualifié aux Jeux

Olympiques de Tokyo (23
juillet-8 août 2021), a révélé au
site de la Fédération internatio-
nale de tennis de table (ITTF)
que le rendez-vous nippon sera
«probablement» sa dernière
participation à l’échelle interna-
tionale. Un classement parmi
les quatre premiers du tournoi
africain de  qualification, orga-
nisé en février dernier à Tunis,
avait assuré à Larbi Bouriah
une place dans l’épreuve du
simple aux JO de Tokyo, aux
côtés d’Ibrahima Diaw (Côte
d’Ivoire), Adem Hmam (Tunisie)
et Olajide Omotayo (Nigeria). Il
s’agit d’une qualification histo-
rique pour Bouriah (37 ans) aux
JO qui «pourraient être ses pre-
miers et derniers dans sa car-
rière et son chant du cygne
international», a laissé entendre
l’Algérien dans un entretien
accordé à la cellule de commu-
nication de l’ITTF. En réalité,

sans les collègues Sami
Kherouf et Mohamed Sofiane
Boudjadja,  Bouriah aurait peut-
être raccroché sa raquette il y a
neuf mois. «Avant les Jeux afri-
cains de 2019 au Maroc, j’avais
décidé que ce serait ma derniè-
re sortie avec l’Algérie. Mais la
médaille d’or remportée en
double messieurs (par Sami
Kherouf et Mohamed Sofiane
Boudjadja) m’a convaincu de
continuer avec l’espoir de faire
quelque chose de spécial en
tennis de table pour mon pays»,
a-t-il expliqué. «J’ai 37 ans, fati-
gué et vieux. Même si je ne
peux pas pratiquer comme
quand j’étais jeune, vous ne
pouvez pas refuser l’appel de
votre pays ou dire non. C’est
toujours un honneur pour moi,
et j’estime que si je peux aider
je serais toujours prêt à le faire,
car c’est un devoir envers ma
patrie», a souligné le joueur de
Courbevoie Sport, en troisième
division de la Ligue française.

«Le tennis de table m’a aidé à
mieux me connaître. Je dis sou-
vent que ce sport vous rend
fou. Cela m’a aidé à rester
concentré sur mon objectif et à
ne jamais abandonner. Sans le
tennis de table, je n’aurais
jamais ressenti toutes ces émo-
tions, ni rencontré toutes ces
personnes, ni visité tous ces
pays du monde entier», s’est
réjoui Bouriah. Pour ce dernier,
l’Algérie regorge de bons pon-
gistes à l’étranger qui peuvent
apporter beaucoup de satisfac-
tion au tennis de table national.
«J’espère que nous pourrons
convaincre certains de ces
pongistes de jouer pour
l’Algérie et booster davantage
le tennis de table algérien. Je
crois que les efforts que nous
avons déployés peuvent les
convaincre de rejoindre
l’Algérie et contribuer au pro-
grès du tennis de table», a dit
Bouriah.  

Tennis de table 

Bouriah arrêtera après Les JO 
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par H. Cherfa

Les trois engins ont été mis
en fourrière sur instruc-
tion du procureur de la

République près le tribunal de
Béjaïa, après avoir vérifié que
les les trois individus, en l’oc-
currence Y.Y. 31 ans, Kh.M 33
ans et Aâ. F. 29 ans, n’étaient
pas en possession des autori-
sations d’usage pour engager
des travaux de terrassement.
«Un PV a été dressé à l’en-
contre des trois mis en cause,
natifs de Béjaïa», ajoute la
même source. Par ailleurs,
deux pelleteuses de types JCB
ont également été saisies en
plein travaux illicites de terras-
sement, la semaine passée au
niveau du village Iaâzouguen
et à Saket sur la côte Ouest de
Béjaïa pour la seconde. Les
éléments de la gendarmerie de

la section territoriale de Béjaïa
se sont rendus sur les lieux
suite à des informations faisant
état de travaux de terrasse-
ment engagés par deux indivi-
dus, en l’occurrence, B.Aâ. 44
ans et T.N. 31 ans, tous deux
natifs de Béjaïa. Les deux pel-
leteuses saisies ont été mises

en fourrière sur ordre du par-
quet de la ville, en l’absence
d’autorisation d’usage. «Un PV
a été dressé à l’encontre des
contrevenants et  transmis aux
autorités judiciaires compé-
tentes», fait observer la même
source.  H. C.

Plusieurs engins 
saisis ces deux derniers jours 

Terrassements illicites de parcelles de terrain à Béjaïa 

L’ÉLABORATION des sujets
des examens du BEM et du Bac
pour la session 2019-2020, pré-
vus pour septembre prochain,
est entamée suite à l’installation,
il y a quelques jours, des
membres du comité en charge
de cette tâche. Les syndicats,
qualifiant ce travail de «difficile»,
s’inquiètent sur le choix des
sujets. A ce titre, si les syndicats
sont unanimes pour dire que le
timing pour l’élaboration des
sujets est largement suffisant, ils
demeurent toutefois inquiets sur
le contenu des sujets en raison
de la disparité du taux de réalisa-
tion des programmes et de cer-
taines matières. Ainsi, contacté
par nos soins, Meziane Meriane,
Coordinateur du Snapest
(Syndicat national autonome des
professeurs de l’enseignement
secondaire et technique), expli-
quant la procédure des choix des
sujets, nous dira qu’«en temps
normal, la Commission de choix
de sujets puise, au niveau la
Banque des sujets de l’Office
national des examens et
concours,  six à sept sujets pour
chaque matière. Puis, choisit trois
sujets qu’une autre commission
très restreinte en choisira un».
Pour cette session de septembre
2020, le syndicaliste dira que
«maintenant que le sujet d’exa-
men doit comporter uniquement
sur les 1er et 2e trimestres, les
sujets doivent être élabores sur
les chapitres étudiés par des ins-
pecteurs et d’anciens profes-
seurs, puis viendra le tirage au
sort d’un sujet parmi les sujets
sélectionnés». A la question de
savoir comment garantir que les
cours aient été réellement dis-
pensés aux élèves-candidats, il
indiquera qu’«il y a une commis-
sion de suivi du programme au
niveau national pour veiller à cela.
Si une wilaya a réalise 70 %  des
programmes et que toutes les
autres ont en réalisé 90 %, la
commission s’alignera sur le taux
des 70 % réalisés». Dans ce
contexte, Nabil Ferguenis, syndi-
caliste, estimera que cette «tâche

sera difficile». «C’est vraiment dif-
ficile pour la commission d’élabo-
rer des sujets en raison de la dis-
parité du taux de réalisation des
programmes. Certains établisse-
ments scolaires n’ont atteint que
à 60 % des programmes de cer-
taines matières à cause des per-
turbations qui ont émaillé cette
année scolaire», affirmera-t-il. En
outre, exprimant ses impressions
sur cette opération notamment
dans le contexte actuel, Meziane
Meriane déplorera que l’option
de l’annulation de l’examen du
BEM soumise par les syndicats
n’ait pas été retenue. «Nous
avons proposé la suppression du
BEM et d’arrêter le passage au
niveau secondaire avec la
moyenne des 1er et 2e trimestre.
Cela n’a pas été retenu, ils (le
ministère de l’Education) ont
exigé un examen. Maintenant, si
cet examen donne la chance à
ceux qui n’ont pas la moyenne
pour le passage, ceux qui l’ont
par contre risquent de décrocher
l’examen avec un vide pédago-
gique de six mois», fera-t-il remar-
qué tout en soulignant que «pour
ce qui est des candidats au Bac,
c’est pour eux une aubaine avec
six mois de révision et unique-
ment deux trimestres d’études».
Concernant les révisions, notam-
ment par le biais des cours en
ligne dispensés par le ministère
de l’Education, le syndicaliste
assurera que «comme on ne peut
pas s’assurer que tous les élèves
ont suivi ces cours, ces derniers
ne figureront pas aux examens».

En somme, relevant le stress
des candidats qui ont dû quitter
les bancs de l’école six mois
durant; combiné à celui de la
pandémie et du confinement,
Nabil Ferguenis exprimera son
vœu de voir éradiquer le Covid-
19 «avant septembre (mois fixé
pour les examens de fin de
cycles). Dans le cas contraire, on
sera obligé de mettre dix  candi-
dats par salle, d’augmenter ou
carrément doubler le nombre de
centre d’examen et celui des sur-
veillants». Lynda Naili  

Examens du BEM et du Bac 

Les sujets suscitent des inquiétudes

VINGT-SEPT personnes ont
trouvé la mort et 1 205 autres ont
été blessées dans 1 024 acci-
dents de la route survenus
durant la période du 31 mai au 6
juin, indique, hier, un bilan heb-
domadaire de la Protection civi-

le. Le bilan le plus lourd a été
enregistré au niveau de la wilaya
de Biskra avec 5 personnes
décédées et 25 autres blessées,
suite à 25 accidents de la route,
précise la même source.

L. K .

La route qui tue

27 morts et 1 205  blessés en une semaine

 «Deux pelleteuses de types JCB et Caterpillar et un bulldozer de type
(Trax) ont été saisis, dimanche dernier, par les éléments des brigades de
la Gendarmerie nationale de Béjaïa et Oued-Ghir à Ibachiren et Bouhlil,

communes de Béjaïa et à Aïn Skoune», a-t-on appris de la cellule de
communication du groupement de la gendarmerie de la wilaya de

Béjaïa.

Djalou@hotmail.com

UN GROUPEMENT constitué de
Sonatrach et ses deux partenaires PTTEP
et PVEP, d’une part, et la société italienne
spécialisée en Ingénierie Maire Tecnimont,
d’autre part, ont signé un contrat
d’Engineering, Procurement & Construction

(EPC) pour la réalisation d’un deuxième
train de traitement d’Huile (CPF) au niveau
du champ Bir Sebaa, à 40 km de Hassi
Messaoud, a indiqué un communiqué de la
compagnie. Ce projet, dont le contrat a été
attribué en mars 2018 suite à un appel

d’offres, constitue «la 2e phase de dévelop-
pement du champ Bir Sebaa qui permettra
le traitement d’une production additionnelle
de 20 000 barils/jour d’huile afin d’augmen-
ter la production de ces champs jusqu’à 
40 000 barils/jour», précise le communiqué.

Les prestations et fournitures de ce contrat
EPC, signé lundi, comprennent notamment
les études d’ingénierie de détail, l’approvi-
sionnement des équipements et matériels,
la construction ainsi que les essais de mise
en service. O. N.

Pour réaliser un train de traitement d'huile à Hassi Messaoud

Sonatrach signe un contrat avec Maire Tecnimont

Lutte contre le crime 

78 affaires enregistrées le mois écoulé
«QUELQUE 78 affaires ont été traitées par les services de police

de la wilaya de Béjaïa», indique la cellule de communication de la
sûreté de wilaya dans un communiqué qui nous a été transmis. On
y retrouve 8 affaires d’atteinte aux biens publics impliquant 12 per-
sonnes, dont 5 ont été placés sous mandat de dépôt, 49 affaires
d’atteinte aux personnes impliquant 69 personnes, dont 1 individu
placé sous mandat de dépôt. Il est fait état aussi, dans le même
communiqué, de «11 affaires de trafic de drogue traitées durant la
même période, impliquant 13 personnes dont 8 ont été écrouées».
Il a également été enregistré 4 crimes électroniques et 6 affaires
économiques impliquant 6 personnes. H. C. 


